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	INTERVENTION AU C.N. DU  11 MAI 2012


Le 6 mai, c'est l'un des deux grands piliers du pacte « Merkozy » qui a été profondément ébranlé. C'est un événement considérable!

Il survient dans un contexte de besoin exacerbé de changement de toutes les donnes politiques et d'essor des luttes en Europe.

La chute électorale des deux grands partis grecs, la raclée reçue par Cameron aux élections locales britanniques, la débâcle municipale de la droite italienne, tandis que, dans tous les pays, progressent l'extrême droite et des formations ultra-populistes... tout cela se croise avec des perspectives économiques demeurant très mauvaises.

L'inefficacité des choix européens est désormais criante. La protestation grandit contre les banques qui ont bénéficié de 1000 milliards d'euros prêtés à 1% par la BCE, sans changement des critères du crédit, lequel continue de se resserrer en zone euro.

Simultanément, montent de partout les interrogations sur l'interdiction faite à la BCE de soutenir les dépenses publiques et d'alléger les dettes, alors que la Banque centrale des États-Unis (la Fed), use et abuse de la « planche à billets ».

Ce sont ces choix qui font qu'en mars dernier la zone euro affiche un taux de chômage de 10,9%, rééditant le record historique de février et d'avril 1997, alors que les États-Unis se sont remis à créer des centaines de milliers d' emplois.

Ce sont ces choix qui font que, à nouveau, la Grèce risque la faillite et que revient la peur de la contagion à toute l'Europe du sud avec l'enfoncement dans une dépression généralisée.

Le moment est venu de tout faire pour engager une réorientation de la construction européenne.

Précisément, F. Hollande a été élu non seulement sur l'exigence de croissance européenne mais aussi sur le refus de se résigner à l'austérité, comme il l'a dit lui-même.

Il s'est engagé verbalement à « renégocier » le projet de traité en disant vouloir « réorienter la BCE ».

Bien sûr, on ne se fait pas d'illusion, mais on ne doit pas faire comme si ces intentions n'avaient pas été proclamées.

D'ailleurs, le signal a été reçu cinq sur cinq par les progressistes en Grèce, en Italie, en Espagne, au Portugal, en Irlande et même au Royaume-Uni où la récession fait rage aussi.

En Allemagne, les sociaux-démocrates ont salué ces prétentions, se démarquant nettement d' A. Merkel, au lieu de l'union nationale requise.

La chancelière allemande sent grandir le risque d'isolement. Elle est obligée de prendre en compte le fait que, dans son propre pays, le nombre de chômeurs a enregistré, en mars dernier, la plus forte hausse depuis l'été 2009, tandis que les luttes sur les salaires sont gagnantes.

Les conditions bougent de partout et A. Merkel sait qu'une nouvelle négociation va s'avérer nécessaire.

D'où, l'enjeu de l'ampleur de la « renégociation » et donc du contenu du mandat de renégociation que portera F. Hollande au prochain sommet européen et au-delà.

Comme avant toute négociation, Merkel met la barre très haut, d'autant plus que F. Hollande a parlé aussi de se contenter de demander de « compléter » le projet de traité par un volet sur la croissance. Et il s'est même engagé à réduire à 3% du PIB la déficit public de la France en 2013 pour l'annuler en 2017, ce qui pousse à l'austérité!

A. Merkel tape dans ces contradictions et dans les aspects « ventre mou » de la ligne défendue jusqu'ici par F. Hollande en répétant que le pacte « Merkozy », comme les traités européens,  ne sont pas renégociables.

Les marchés financiers, plus nerveux, prêtent main forte. Les dirigeants de la BCE parlent « croissance », mais en l'associant à la recherche d'une compétitivité par la baisse du coût du travail, une flexibilité de précarité et en exigeant l'austérité budgétaire. Junker, le patron de l'eurogroupe, et Van Rompuy, le président du Conseil européen, pressent F. Hollande d'accepter, dés avant le 15 mai, le principe d'une déclaration, voire d'un protocole, sur « la croissance » qui serait seulement ajouté au Pacte, en arguant de l'urgence de la situation grecque. 

En France, la droite revancharde s'appuie sur ces pressions extérieures pour mettre en demeure de capituler face à Merkel, au risque, persifle-telle, que notre pays soit ravalé au rang de la Grèce.

La bataille qui s'annonce est énorme. Elle place la France devant des responsabilités considérables car, de ses choix, dépend la possibilité ou non, face au verrou Allemand actuel, de débloquer la situation en Grèce et dans toute l'Europe du sud.

Elle place donc le PCF et le Front de gauche devant de grandes responsabilités: Allons-nous contribuer, en pratique, à ce que la gauche relève, à tous les niveaux, ces défis si cruciaux pour les travailleurs et le pays, sachant que l'échec social qui résulterait d'une tentative avortée conduirait à l'échec politique face à une droite recomposée vers son extrême?

N'est-ce pas, d'ailleurs, à cette aune-là que va se mesurer l'utilité du vote pour les candidats communistes et du Front de gauche, en liaison, dans les luttes, avec les exigences sociales et démocratiques?

Renvoyer notre contribution au dénouement de cette partie décisive à une échéance future en se laissant, peu ou prou, gagner par l'idée que, quoi qu'il arrive, on n'arrivera pas à faire bouger Hollande et, donc, qu'il échouera (et la gauche avec lui) serait défaitiste et irresponsable.

Tout de suite, prenons acte de ce qu'il dit pour pousser très fort avec nos propositions:

· Sur le pôle financier public et les Fonds régionaux, pour un nouveau crédit incitatif à l'emploi (des jeunes notamment), à la formation et au redressement national avec les investissements nécessaires, face au projet si contradictoire de banque publique de développement de F. Hollande;

· Sur la BCE, pour que sa création monétaire serve à alléger les dettes publiques, d'abord en Grèce, relancer les services publics via un Fonds social, solidaire et écologique de développement européen, refinancer les banques et la BEI pour « booster » l'emploi, la formation, la croissance réelle, contre la spéculation, au lieu des gâchis d'investissements publics avec les « project bonds » et « euro-bonds ».

Agissons tout de suite, en liaison avec les annonces de F. Hollande, pour des initiatives de mobilisation avec nos propositions, du local au national et jusqu'au niveau européen, pour tenir en respect la droite et le Medef, pour déborder F. Hollande, les contradictions et limites de son programme, par l'avancée d'exigences précises cohérentes visant à réussir le changement et, y compris, pour construire un rapport de forces positif pour un futur référendum sur le traité renégocié.

